
Burundi : les tensions politiques plombent les perspectives économiques, dit le FMI

   PANA, 24 septembre 2014    BurundiÂ : les incertitudes politiques Ã  la veille des Ã©lections de 2015  assombrissent les
perspectives Ã©conomiques   Dar es-Salaam,  Tanzanie Â â€“ Les perspectives Ã©conomiques Ã  moyen terme du Burundi
restent  difficiles, avec des risques Ã  la baisse dÃ©coulant des incertitudes politiques Ã   la veille des Ã©lections de 2015,
selon Naoyuki Shinohara, directeur  gÃ©nÃ©ral-adjoint du Fonds monÃ©taire international (FMI).   En outre,  Shinohara a
dÃ©clarÃ© dans un communiquÃ© publiÃ© mercredi que le Burundi fait face  Ã  la vulnÃ©rabilitÃ© aux chocs externes compte tenu
de sa base d'exportation  Ã©troite et de l'afflux massif de rÃ©fugiÃ©s. 
 Il a fait ces  remarques Ã  la suite des discussions du conseil d'administration du Fmi sur les  performances Ã©conomiques
du Burundi dans le cadre d'un programme triennal appuyÃ©  par la facilitÃ© Ã©largie du Fonds de crÃ©dit (Ecf).  Bien que le 
pays ait rÃ©alisÃ© des progrÃ¨s satisfaisants dans le cadre de l'accord Ecf, les  directeurs exÃ©cutifs du Fmi ont soulignÃ© la
nÃ©cessitÃ© pour les autoritÃ©s du  Burundi Ã  renforcer la gestion financiÃ¨re et de la dette publique pour attÃ©nuer  les risques
financiers.   La croissance  Ã©conomique devrait s'accÃ©lÃ©rer pour atteindre environ 4,7 pour cent en 2014,  tandis que
l'inflation a diminuÃ©, aidÃ© par la modÃ©ration des prix internationaux  alimentaires et des carburants ainsi que des
conditions monÃ©taires stables.   Shinohara a  insistÃ© que le maintien de la mobilisation des recettes, l'amÃ©lioration de 
l'administration fiscale et la rationalisation des exemptions discrÃ©tionnaires  sont essentiels Ã  la rÃ©ussite du programme
Ã©conomique du Burundi.  "La politique  monÃ©taire devrait continuer Ã  se concentrer sur la stabilisation des attentes 
d'inflation. Alors que l'inflation sous-jacente a baissÃ© ces derniers mois, une  dÃ©tÃ©rioration budgÃ©taire potentielle financÃ©e
par le recours Ã  un financement de  la Banque centrale pourrait relancer l'inflation et inverser les gains rÃ©cents  ", a-t-il
averti.  Constatant que  la viabilitÃ© de la dette reste le point d'ancrage qui sous-tend la politique  budgÃ©taire Ã  moyen
terme, Shinohara a ajoutÃ© que le Burundi continue d'Ãªtre Ã   risque Ã©levÃ© de surendettement.  Le Fmi et le  gouvernement
du Burundi ont Ã©tÃ© Ã  la fois d'avis qu'il est important pour le  pays de s'appuyer principalement sur les subventions et les
prÃªts hautement  concessionnels pour financer des projets Ã  forte intensitÃ© de capital.  Il est attendu  que le parlement du
Burundi adopte une nouvelle loi sur la dette en septembre,  qui fournira un cadre global pour la gestion et la politique
efficace de la  dette publique. La loi a Ã©tÃ© Ã©laborÃ©e avec l'assistance technique du Fmi.  Au mÃªme moment,  les services
du Fmi, qui ont eu des discussions en juin 2014 avec les  responsables du Burundi sur le dÃ©veloppement politique et
Ã©conomique dans le  pays, ont rapportÃ© que les questions de gouvernance ou les retards dans la  rÃ©alisation de progrÃ¨s
mesurables dans les rÃ©formes de la gestion des finances  publiques (Gfp) et l'exacerbation des tensions politiques
pourraient nuire au  soutien des bailleurs de fonds.   "La  rÃ©intÃ©gration des rÃ©fugiÃ©s rapatriÃ©s est susceptible d'ajouter aux
pressions du  chÃ´mage, d'accroÃ®tre la demande pour les services publics et d'exacerber les  conflits sociaux sur
l'accÃ¨s Ã  la terreÂ», a indiquÃ© le rapport, en soulignant  Ã©galement que les syndicats rÃ©clamaient des augmentations de
salaire dans la  perspective des Ã©lections prÃ©sidentielles de 2015.  L'Ã©quipe du Fmi  a cependant affirmÃ© que la rÃ©ponse
du Burundi aux conseils passÃ©s du Fm a Ã©tÃ©  globalement satisfaisante et le pays "a maintenu sa stabilitÃ© macro-
Ã©conomique".  L'ajustement  budgÃ©taire face Ã  la baisse de l'appui budgÃ©taire et la politique monÃ©taire plus  restrictive en
rÃ©ponse aux chocs alimentaires et du carburant a rÃ©duit  l'inflation Ã  un seul chiffre et a stabilisÃ© le taux de change.   Les
rÃ©formes  macro-critiques dans les secteurs du cafÃ© et de l'Ã©lectricitÃ© ont progressÃ©,  tandis que l'amÃ©lioration du climat
des affaires a Ã©tÃ© remarquable.   Bien que le  Fonds ait continuÃ© Ã  soutenir les efforts de rÃ©forme des autoritÃ©s en 
fournissant des conseils et une assistance technique, a indiquÃ© le rapport, "la  faiblesse dans la mobilisation des recettes
persiste et justifie de redoubler  d'efforts".  Concernant la  rÃ©duction de la pauvretÃ©, le rapport du Fmi a rÃ©vÃ©lÃ© que les
progrÃ¨s ont Ã©tÃ©  mitigÃ©s du fait que l'accÃ©lÃ©ration de la croissance s'est avÃ©rÃ©e difficile face  aux chocs alimentaires et du
carburant et Ã©galement des ressources financiÃ¨res  insuffisantes.   Surtout la  mobilisation des recettes s'est avÃ©rÃ©e
difficile et lorsqu'elle est combinÃ©e  avec la volatilitÃ© de l'aide, cela a entravÃ© la mise en Å“uvre d'un cadre durable  de
dÃ©penses Ã  moyen terme.   "Une quantitÃ©  limitÃ©e d'Ã©lectricitÃ© ponctuÃ©e par des pannes frÃ©quentes, a contrecarrÃ© la 
croissance et s'est avÃ©rÃ©e insuffisante pour faire une brÃ¨che importante dans la  pauvretÃ©", a indiquÃ© le rapport des
services du Fmi.   En dÃ©pit des  contraintes, l'accÃ¨s du public aux services de base s'est amÃ©liorÃ©, avec la  scolarisation
primaire atteignant prÃ¨s de 100 pour cent et le taux de rÃ©ussite  sensiblement en hausse, tandis que les programmes de
protection sociale dans les  secteurs de la santÃ© et de l'Ã©ducation, ont portÃ© leurs fruits.  "Les autoritÃ©s  continuent Ã 
poursuivre des politiques visant Ã  dÃ©velopper les infrastructures  critiques, la modernisation du secteur agricole, y
compris Ã  travers la  privatisation du cafÃ©, la promotion du tourisme et une plus grande inclusion  financiÃ¨re dans le but
de stimuler la croissance Ã  moyen termeÂ», a dÃ©clarÃ© le  rapport. 
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